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Résumé — Synthèse bibliographique des recherches sur le conseil en agriculture à travers le 
monde. Le conseil agricole revêt une importance stratégique pour les agriculteurs. Il est un moteur 
essentiel pour la promotion des processus d’innovation. Cependant les évolutions des contextes 
nationaux et mondiaux dans lesquels s’inscrivent les exploitations agricoles engendrent de 
profonds changements dans l’orientation des dispositifs de conseil, leur organisation et leur 
méthode d’intervention. Bien que le thème du conseil agricole ait fait l’objet d’une multitude 
d’articles de recherche au cours des dernières décennies, peu d’études dressent un panorama des 
apports et des débats dans la littérature scientifique. Ce travail, basé sur une ample revue de 
littérature, sur une période de dix ans, vise à caractériser les grandes thématiques de recherche 
liées au conseil agricole, ainsi que les principales équipes impliquées dans ces travaux. Les débats 
en cours, ainsi que les disciplines, les méthodes, les objets, les écoles de pensées et les postures 
de recherche sont analysés autour de cinq grands thèmes : 1) l’environnement institutionnel et les 
arrangements institutionnels nécessaires pour assurer le fonctionnement d’un système de conseil ; 
2) l’évolution de la demande et de l’offre de conseil ; 3) les compétences mobilisées dans le cadre 
du conseil ; 4) les démarches, les méthodes, les outils et le contenu du conseil ; 5) l’évaluation et 
les impacts des systèmes de conseil. Cette synthèse offre une large vision des travaux de 
recherche conduits dans la sphère scientifique internationale et permet de mieux positionner des 
futures recherches à mener dans le domaine du conseil agricole. 
Mots clés : Revue de littérature ; Conseil agricole ; Services à l’agriculture ; Vulgarisation 
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Abstract — Agricultural advisory services are of strategic importance for farmers. It is a key driver 
for promoting innovation process. However, changes in national and global contexts in which the 
farms are part cause dramatic changes in the orientation of advisory services, their organization 
and their methods of intervention. Although many articles has been written in recent decades on 
agricultural advice, few studies provide an overview of contributions and debates existing in the 
scientific literature. This work, based on an extensive literature review, over a period of ten years, 
aims at characterising the major research topics related to agricultural advice, and the main teams 
involved. The ongoing debates and disciplines, methods, objects, schools of thought and research 
positions are analysed under five main themes: 1) the institutional environment and institutional 
arrangements necessary for the operation of an advisory system, 2) changes in demand and supply 
of advisory services, 3) the skills deployed in advisory activities, 4) the aproaches, methods, tools 
and content of the advisory activities; 5) the assessment and impacts of advisory systems. This 
synthesis offers a broad view of research conducted within the international scientific sphere, and 
pave the way to future research in the field of agricultural advisory services. 
Key words : literature review ; agricultural advisory ; agricultural services ; extension
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INTRODUCTION 
Le conseil agricole est reconnu comme une composante importante pour améliorer les 
performances des exploitations mais aussi pour contribuer à tisser des liens entre les 
agriculteurs, la recherche, l’enseignement agricole et d’autres acteurs de la société. 
Toutefois, les activités de conseil agricole sont régulièrement questionnées quant à leurs 
capacités à répondre aux attentes diverses et parfois contradictoires des producteurs, des 
acteurs des filières agricoles et des territoires, des Etats ou de la société. Ce débat s’inscrit 
dans un contexte de désengagement des Etats des services agricoles et de reconnaissance 
de la multi-fonctionnalité de l’agriculture impliquant un élargissement des activités de conseil 
au-delà de la production agricole. Au niveau scientifique ce débat se traduit par des 
questionnements sur le renouvellement des méthodes d’accompagnement des producteurs, 
sur la gestion des compétences des acteurs fournissant du conseil, sur l’évolution des 
dispositifs d’intervention, sur les modifications des arrangements institutionnels entre acteurs 
du conseil et sur l’évolution des politiques publiques concernant le conseil. Les impacts du 
conseil sur les exploitations, les ménages mais aussi sur les territoires ou les filières sont 
interrogés. Certaines études (Haug 1999) présentent les thèmes des articles publiés dans le 
cadre d’une revue spécialisée. Mais peu d’entre elles dressent un panorama des apports et 
des débats de la littérature scientifique. Sur la base d’un travail bibliographique, l’objectif de 
l’article est d’identifier les grandes questions de recherche en débat dans le domaine du 
conseil agricole, afin de fournir in-fine des éléments utiles pour l’orientation de futures 
recherches.  
 
L’analyse concerne la production scientifique publiée entre 1998 et 2008, et accessible via 
les catalogues bibliographiques CAB, ECONLIT et Web of Science. Les interrogations des 
catalogues ont été effectuées sur des mot-clés affinés par itération, tous dérivés de 
“agricultural extension” ou “farm advice”, sur des écrits en langues anglaise, française ou 
espagnole. 2065 références ont d’abord été relevées et explorées, afin de ne retenir dans 
une seconde étape que 735 productions abordant explicitement le conseil agricole. Après 
identification des thématiques principales abordées dans l’ensemble des documents, 
l’analyse a été structurée en s’appuyant sur la lecture de 109 articles autour des entrées 
suivantes : (i) les changements institutionnels et le fonctionnement des organisations du 
conseil, (ii) les compétences mobilisées dans le cadre du conseil, (iii) les démarches, 
méthodes et outils mis en œuvre pour produire le conseil, (iv) l’évaluation et l’impact du 
conseil. 
 
Ce travail n’a cependant pas la prétention de faire un état de l’art exhaustif de chacun des 
questionnements évoqués ci-dessus, mais de dresser un panorama du champ du conseil en 
agriculture en pondérant l’importance relative de chacun d’entre eux. La première partie de 
l’article présente les principales caractéristiques des documents sélectionnés, tandis que la 
deuxième analyse les thématiques abordées dans les articles. 
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1 ANALYSE QUANTITATIVE DES DOCUMENTS SELECTIONNES 
Les supports de publication des 735 références sont divers avec : 
- des revues nationales ou internationales avec ou sans facteur d’impact (569 
références, dont 118 publiés dans des revues à facteurs d’impacts) ; 
- des séminaires et conférences (105 communications) ; 
- des ouvrages (61 ouvrages ou chapitres d’ouvrages). 
 
Les deux-tiers des 735 références abordent simultanément plusieurs thématiques de 
recherche, confirmant le caractère transversal et souvent pluridisciplinaire des recherches en 
conseil agricole (Tableau 1). 
Tableau 1 : Répartition des références bibliographiques selon les thématiques 
Catégorie thématique Nombre de références 
Méthodes et outils pour la production du conseil 327 
Arrangements institutionnels et les organisations du conseil  277 
Métiers du conseil et moyens humains mobilisés 235 
Evaluation du conseil 192 
Production des savoirs et des connaissances dans le conseil 154 
Environnement institutionnel du conseil 121 
Expression des besoins et des demandes en conseil 43 
 
Onze pays présentent des d’auteurs ayant signé ou co-signé au moins trois articles (Tableau 
2). Il existe une production scientifique significative aussi bien dans des pays des Suds que 
des Nords.  
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Tableau 2 : Agrégation des principales équipes de recherche travaillant sur le conseil 
Pays 
(nb d’institutions) 
Institution 
(nb d’auteurs avec 3 publications ou plus) 
Université d’Urbana Champaign (4) 
Université de Géorgie (2) 
Institut Polytechnique de Virginie (2) 
Université de Floride (2) 
Université du Maryland (1) 
Université de Yale (1) 
Université de Clemson (1) 
Banque Mondiale (1) 
Etats-Unis (9)  
USAID (1) 
Université des sciences agricoles de Dharwad (3) 
Collège d’agriculture de Hyderabad (2) 
Université agricole du Punjab (Ludhiana) (1) 
Institut de recherche des zones arides (Jodhpur) (1) 
Centre séricicole de formation et de recherche de Mysore (1) 
Institut indien de recherche agricole (1) 
Station de recherches sur le jute de Katihar (1) 
Centre national de recherche en politique et économie agricoles (1) 
Inde (9) 
Université d’agriculture et de technologie de Kanpur (1) 
Université de Western Australia (2) 
Université du Queensland (2) Australie (3) 
Université de Sydney (1) 
CIRAD (3) 
INRA (3) France (3) 
ENESAD (2) 
Université du Nigeria (3) 
Université de Ibadan (2) Nigeria (3) 
Université de Ilorin (1) 
Université d’agriculture de Faisalabad (7) Pakistan (2) Université d’agriculture de Peshawar (4) 
Université de Reading (1) Royaume-Uni (2) Overseas Development Institute (1) 
Allemagne (1) Université de Hoenheim (2) 
Iran (1) Université Tarbiat Modares (1) 
Pays-Bas (1) Université de Wageningen (3) 
Suisse (1) Agridea (1) 
 
L’analyse de la liste des revues et des institutions des auteurs, montre que de nombreuses 
disciplines sont représentées (e.g. économie, sociologie, agronomie, ergonomie, gestion, 
sciences de l’éducation, sciences politiques). Plus de la moitié des références sélectionnées 
(55%) traitent des problématiques de conseil en agriculture sur les continents asiatique et 
africain (Tableau 3). 
Tableau 3 : Répartition des productions scientifiques relevées, selon l’entrée géographique de 
leur contenu 
Continent d’étude Nombre de références relevées 
Pourcentage sur le total 
des références (n = 735) 
Asie 234 32% 
Afrique 168 23% 
Amérique du Nord 86 12% 
Europe 72 10% 
Amérique du Sud 42 6% 
Océanie 26 3% 
Non défini ou Divers 107 14% 
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2. ANALYSE QUALITATIVE DES THEMATIQUES 
2.1. Les changements institutionnels 
2.1.1. Le conseil comme élément d’un système d’innovation 
 
Une partie de la littérature montre que le conseil agricole n’est qu’une composante d’un 
système plus vaste. Ainsi, Roling et Groot (1998) considèrent que le monde agricole forme 
un système d’information et de connaissances agricole et mettent l’accent sur les liens qui 
unissent les acteurs, leur permettant d’échanger et d’apprendre. Dans ce cadre, le conseil 
agricole est partie intégrante d’un système d’innovation (Birner et al., 2009) et les acteurs 
du conseil jouent alors un rôle de médiateur entre les parties prenantes. 
 
Divers auteurs ont caractérisé et évalué les relations entre ces acteurs (Shantanu et al., 
2004 ; Sinzogan et al., 2007) et affirment ainsi que le futur du conseil ne s’inscrit plus dans 
un service public unifié mais dans un réseau multi-institutionnel d’appui à la création de 
connaissances. Quelques auteurs relatent des expériences jugées positives d’interactions 
entre acteurs (Kibwana et al., 2000). Ludwig (2007) aux Etats-Unis et Marsh et Pannell 
(2000) en Australie montrent l’importance de susciter des interactions entre les activités de 
recherche et celles de conseil. De leur côté, Snapp et al. (2003) expliquent que chaque 
acteur d’un système de conseil a des priorités différentes, pas toujours compatibles avec un 
renforcement de la qualité et/ou de l’intensité de son activité de conseil.  
 
Dans ce contexte, des questions émergent concernant les forces qui doivent orienter le 
conseil. Ainsi Swanson (2006) indique que la question d’un conseil orienté par la demande 
des agriculteurs (“demand-driven extension system”) ou d’un conseil orienté par les 
exigences du marché (“market-driven extension system”) est actuellement en débat. Il 
affirme que le passage à un système piloté par le marché a des résultats positifs. De 
nombreux auteurs plaident cependant pour le renforcement de systèmes de conseil qui 
répondent directement aux besoins des producteurs et spécialement des plus pauvres, 
notamment en Afrique (Mugunieri et Omiti 2007) ou en Asie (Sarju et Singh, 2004). Hoag 
(2005) souligne aussi que dans un système public, tel que le “Cooperative Extension 
Service” aux Etats-Unis, les citoyens doivent également participer à la définition des 
orientations. Klerkx et al. (2006) s’interrogent cependant sur la pertinence de ces 
orientations : d’une part, dans des situations de déficience de marché les prestataires privés 
peuvent ne pas être efficaces, d’autre part l’intérêt des agriculteurs peut ne pas correspondre 
à celui de la société dans son ensemble. L’intervention de l’Etat s’avère donc toujours 
nécessaire. 
2.1.2. Une privatisation du conseil difficile qui redéfinit la place de l’Etat 
Avec le retrait de l’Etat du secteur du conseil agricole, mais aussi avec les faibles résultats 
de certains systèmes publics de conseil, de nombreuses études (e.g. Qamar, 2000 ; Rivera 
et Alex, 2004 ; Swanson, 2006) portent sur les réformes institutionnelles concernant le 
champ du conseil, souvent avec le but de fournir des recommandations utiles aux politiques. 
La privatisation du conseil agricole est ainsi au cœur des débats. Anderson et Feder (2004) 
montrent qu’un système de conseil peut être amélioré dès lors qu’il s’appuie sur une offre 
décentralisée de conseils et des opérateurs privés. Mirani et al. (2007) analysent en Inde le 
rôle des firmes privées de distribution d’intrants et montrent qu’elles peuvent fournir un 
conseil technique plus efficace que celui fourni par les agents gouvernementaux. Cependant, 
Marsh et Pannell (2000) en Australie ou Labarthe (2005) aux Pays-Bas montrent les 
difficultés engendrées par la privatisation sur la diffusion d’innovations complexes touchant 
l’environnement et les systèmes de production, la fragmentation des thématiques du conseil, 
la réduction des échanges d’informations entre agriculteurs et la sélection des agriculteurs 
solvables par les fournisseurs de service. 
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Cette volonté d’accroître la place du secteur privé nécessite cependant de repenser la place 
et le rôle de l’Etat, du conseil privé et du conseil public. Certains auteurs (e.g. Anderson et 
Feder, 2004 ; Kidd et al., 2000) considèrent que l’Etat a surtout un rôle à jouer dans les 
zones les plus défavorisées ou pour les producteurs les plus pauvres. Cependant, le débat 
porte largement sur la contractualisation par l’Etat de services de conseil fournis par des 
acteurs privés. Les institutions gouvernementales sont alors dans une position de 
commanditaire qui devrait permettre d’améliorer le conseil et son financement, tout en 
facilitant la mise en compétition des services de conseil et le partage des coûts entre les 
utilisateurs finaux (Klerkx et al. 2006). Comme le soulignent Rivera et Zijp (2002), cette 
évolution demande une clarification du rôle des institutions, des opportunités économiques 
pour financer le conseil, des fournisseurs de conseil avec les capacités adéquates, et des 
demandes de la part des producteurs. 
2.1.3. La reconnaissance de la diversité des arrangements institutionnels 
Face aux difficultés rencontrées par les Etats pour améliorer les systèmes de conseil 
certaines études analysent les divers arrangements institutionnels possibles. Ainsi, Birner et 
al. (2009) proposent un cadre d’analyse des systèmes de conseil agricole en mobilisant des 
critères liés au contexte, aux organisations du conseil, aux arrangements institutionnels et 
aux méthodes de conseil. Les auteurs considèrent qu’il convient de ne plus raisonner en 
termes de meilleures solutions applicables partout mais de systèmes de conseil adaptés à 
une situation donnée. Par exemple, Faure et Kleene (2004) présentent divers arrangements 
institutionnels observés dans différents pays d’Afrique de l’Ouest avec une gouvernance du 
conseil pilotée par une organisation de producteurs, par un organisme interprofessionnel 
d’une filière ou par des prestataires privés. L’émergence d’un système pluraliste de conseil 
n’est cependant pas évidente et la qualité des services fournis est questionnée, comme le 
soulignent Currle et Schutz (2000) en Allemagne ou Saravanan et Veerabhadrajah (2003) 
en Inde. 
 
Certaines études incluent alors des réflexions sur les stratégies à développer pour élaborer 
des politiques visant à promouvoir de nouveaux arrangements institutionnels en donnant une 
plus grande place aux acteurs privés. Kidd et al. (2000) préconisent des programmes pilotes 
afin de tester les changements institutionnels avec des mesures graduelles et adaptées au 
contexte local.  
2.1.4. Un désengagement des Etats qui questionne le financement du conseil 
Le désengagement des Etats et l’émergence du secteur privé posent la question de la 
pérennité des systèmes de conseil agricole et donc de leur financement. Le passage d’un 
conseil public à un conseil privé permet un transfert de coûts, de l’Etat au bénéficiaire final. 
Certains systèmes de conseil privé, avec des relations commerciales entre fournisseur et 
client, se sont révélés être efficaces dans le cas des agricultures intensives du Nord ou à 
forte valeur ajoutée (Kidd et al., 2000). Mais il semble admis que la majorité des agriculteurs 
ne peuvent pas supporter la totalité des coûts du conseil, et pas seulement dans les pays du 
Sud. Leur participation au financement du conseil est donc en débat. L’accent est mis, soit 
sur le consentement à payer des producteurs quand il est envisagé de mettre en place un 
service payant, soit sur la capacité à payer des producteurs quand il existe déjà un service 
payant. Afin de mesurer ce consentement à payer et d’estimer le “juste prix” du conseil, 
plusieurs études ont été conduites sur la base d’évaluations contingentes, de mesure des 
préférences des individus ou encore de mesures du surplus économique des exploitations 
qui pourrait être utilisé pour acheter du conseil (e.g. Saravanan et Veerabhadraiah, 2003 
en Inde, Foti et al., 2007 au Zimbabwe). Cependant, à l’exemple de Zimmer et al. (2008) 
aux Etats-Unis, les débats actuels sur le thème du financement du conseil portent autant sur 
les différents mécanismes de financement envisageables que sur le transfert des coûts du 
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dispositif à l’utilisateur final. Il est en effet possible de croiser fourniture du conseil par un 
opérateur privé ou un opérateur public et financement du conseil par des fonds privés ou des 
fonds publics (Birner et al., 2009). 
2.1.5. Les organisations du conseil peu étudiées 
Malgré une multiplication des acteurs intervenant dans le champ du conseil agricole, le 
fonctionnement des organisations du conseil ne semble pas donner lieu à des travaux de 
recherche à la hauteur des enjeux. L’analyse des institutions publiques du conseil est 
partiellement couverte, notamment dans les pays du Sud lorsque des financements 
internationaux sont mobilisés. Ainsi Loureiro (2005) étudie en Namibie les évolutions d’un 
service de conseil agricole en termes de programmation des activités, de construction des 
budgets, d’évaluation des résultats, de communication et analyse les conséquences sur la 
qualité des services fournis. A partir d’une approche sociologique, Compagnone (2001) 
s’est interrogé sur la construction du conseil prodigué par l’Institut de l’Elevage en France, 
sur l’identité de cet organisme et de ses techniciens. Labarthe (2005) constate que les 
références traitant des innovations au sein des organisations de conseil sont rares. L’auteur 
propose alors un cadre analytique s’inspirant de l’économie des services, permettant de 
décrire la production d’innovations à l’intérieur d’un système de conseil. Il observe ainsi cinq 
types d’innovations concernant les services de conseil portant sur (i) les compétences des 
conseillers, (ii) les méthodes de prestation de services, (iii) le traitement de l’information, (iv) 
la production et gestion des connaissances et (v) les aspects relationnels du conseiller avec 
le client.  
 
Quelques études interrogent les dispositifs de conseil des firmes privées faisant partie 
intégrante de leurs stratégies commerciales (e.g. Mirani et al., 2007 au Pakistan ; Berdegue 
et Marchant, 2002 au Chili). Si de nombreuses recherches citent les organisations de 
producteurs comme partie prenante dans les systèmes de conseil, permettant ainsi de mieux 
orienter le conseil (Swanson, 2006), rares sont celles qui examinent la place de ces 
organisations dans la fourniture du conseil. 
2.1.6. Les déterminants de la participation au conseil 
Il n’existe que peu d’études de la relation entre existence d’un dispositif de conseil et 
participation des producteurs au conseil. En France, Mundler et al. (2006) reconnaissent en 
effet que peu d’informations sont disponibles concernant le taux de pénétration du conseil 
chez les agriculteurs. Quelques études ont ainsi cherché à identifier les facteurs favorables 
ou les obstacles à la participation. Un premier élément est l’adéquation entre l’offre de 
conseil et les demandes des producteurs. Agunga et Igodan (2007) montrent par exemple 
que les producteurs de l’Ohio (Etats-Unis) engagés dans l’agriculture durable n’entretiennent 
pas de relations avec les organisations de conseil parce qu’ils ne sont pas satisfaits des 
conseils prodigués. Le coût du conseil s’avère également être un frein à la participation 
comme l’illustre Moumouni (2006) dans le cas du Bénin où les agriculteurs perçoivent 
comme inique le fait de devoir payer pour accéder aux connaissances. Pennings et al. 
(2005) montrent que la probabilité d’utilisation d’un service payant de conseil pour la 
commercialisation par des agriculteurs américains dépend de la perception que ces derniers 
ont de la performance du conseil et de la compatibilité de ce conseil avec leurs stratégies 
commerciales. La participation peut également être liée à des critères sociologiques. Parmi 
ceux-ci, Hoang et al. (2006) évoquent au Vietnam des considérations ethniques, de genre 
ou de statut social. Plus particulièrement, la question du genre, comme déterminante de la 
participation au conseil, est centrale dans les pays du Sud et a été soulevée par de 
nombreux auteurs (e.g. Saima et al., 2005 au Pakistan et Lahai et al., 1999 au Nigéria). 
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2.2. Les métiers et compétences du conseil 
2.2.1. Une évolution des compétences pour une meilleure prise en compte des nouveaux 
enjeux  
 
Dans un contexte de redéfinition des politiques agricoles, les rôles et compétences des 
conseillers agricoles sont questionnés. Adams (2000) en Europe de l’Est ou Sulaiman et 
Hall (2002) en Inde, soulignent qu’il est nécessaire de réorienter les compétences des 
conseillers pour dépasser la simple diffusion de technologies et mieux prendre en compte la 
gestion de l’exploitation. Albaladejo et al. (2005) considèrent ainsi comme fondamental que 
les agents de la vulgarisation de l’université du Para (Brésil) élargissent leurs compétences 
en insistant sur les enjeux du développement rural. En se fondant sur une analyse du métier 
de conseiller en situation, Remy et al. (2006) illustrent clairement la diversité et l’étendue 
des nouvelles compétences demandées aux conseillers agricoles en France pour gérer la 
dimension technique (production, gestion, administration, etc.) ou relationnelle du conseil. 
 
Cette question des connaissances et des compétences des conseillers, celles qu’ils ont 
acquises et celles qu’ils doivent acquérir, fait l’objet de nombreux travaux, réalisés 
notamment à partir d’enquêtes auprès de larges échantillons d’agents du développement 
avec souvent un traitement des informations de nature statistique (e.g. Erbaugh et al. , 2007 
en Ouganda ; Chizari et al., 2006 en Iran). Améliorer les capacités réflexives du conseiller 
semble également essentiel pour produire un conseil adapté aux situations des agriculteurs. 
Ces capacités peuvent être stimulées par une meilleure valorisation de l’expérience de 
terrain des conseillers (Kaltoft et Rasmussen, 2004 ; Kibwana et al., 2000). Johnson et al. 
(2007) dans le cadre d’une enquête mondiale chez les forestiers ou Chizari et al. (2006) en 
Iran constatent que la stratégie la plus efficace pour renforcer les compétences est la 
constitution de groupes professionnels d’échange d’expériences. A partir d’un constat sur 
l’importance des besoins de formation des conseillers, certains auteurs (Murphy et al., 1998 
en Argentine ; Ludwig, 2007 aux Etats-Unis) considèrent également qu’il est indispensable 
de revoir le contenu des formations initiales des agents de développement rural. 
2.2.2. Une relation de conseil plus complexe interrogeant la formation des conseillers 
La reconnaissance de la singularité et de la complexité des situations des producteurs 
amène à substituer aux réponses prédéfinies un accompagnement pour élaborer des 
réponses spécifiques. La notion de co-construction du conseil conduit à revoir les modalités 
de la relation conseiller-agriculteur (Roling et Jong, 1998 ; Cerf et Hemidy, 1999). Ainsi, 
sur la base d’entretiens avec des producteurs et des conseillers au Danemark, Andersen 
(2004) identifie des profils différents de conseillers en fonction de la relation de conseil qu’ils 
développent : le spécialiste qui délivre son conseil, le spécialiste qui interagit avec le 
producteur pour adapter son conseil, le conseiller qui écoute et interagit avec le producteur 
pour construire le conseil. Dans certaines situations, le conseiller peut également se 
transformer en médiateur, dont le rôle peut s’avérer nécessaire à la pérennité des groupes 
d’agriculteurs comme le montrent King et al. (2001) en Australie.  
 
Des études qualitatives permettent d’identifier des critères d’évaluation des performances 
des conseillers, liées à leurs compétences ou à leurs motivations, et d’identifier les facteurs 
qui influent sur ces performances (e.g. Adams, 2000 en Europe de l’Est ; Inayatullah et al., 
2008 au Pakistan). La reconnaissance du métier de conseiller, par la hiérarchie, les 
agriculteurs ou la société, est source de motivation pour les conseillers et contribue à 
l’efficacité du conseiller, comme le note Adams (2000) en Europe de l’Est. Mais il est des 
cas où les conseillers construisent leur reconnaissance professionnelle hors de leur 
organisme d’appartenance et par rapport aux acteurs avec lesquels ils collaborent 
(Compagnone, 2001 en France). 
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2.3. Les méthodes et les outils du conseil 
 
En permanente adaptation et placées au cœur des systèmes de conseil, les méthodes de 
conseil ont fait l’objet de nombreuses évaluations (Haug, 1999). Roling et Groot (1998) 
considèrent qu’il existe trois grandes approches : le transfert de technologies, le conseil et la 
facilitation des apprentissages. Ozelame et al. (2002) différencient quant à eux le conseil 
centré sur le système de production (“hard system approach”) de celui centré sur le système 
de décision (“soft system approach”). 
2.3.1. Du transfert des connaissances et des techniques à la pluralité des méthodes  
Deux principales méthodes d’intervention, utilisées dans les pays du Sud pour assurer la 
diffusion des connaissances et des techniques, ont donné lieu à une forte production 
scientifique. Il s’agit d’une part de la méthode “Training and Visit” introduite en Inde dès 
1975, puis dans près de 70 pays en développement sous l’impulsion de la Banque Mondiale 
et d’autre part de la méthode “Farmer Field School”, introduite dès les années 1980 aux 
Philippines, puis diffusée en Asie et en Afrique avec en particulier un fort appui de la FAO.  
 
Les travaux concernant la méthode “Training and Visit” abordent peu, exception faite de 
Gerhardt et Schmidt (1998), les éléments de méthode pour fournir le conseil et 
d’organisation du travail du conseiller dans la mesure où ces aspects varient peu d’une 
situation à l’autre. Les recherches effectuées se concentrent principalement sur l’évaluation 
des impacts sur l’adoption des technologies, les gains de rendements et de revenus, tant 
des paysans touchés par le vulgarisateur que des paysans voisins. Plusieurs auteurs 
concluent à des impacts positifs (e.g. Evenson et Mwabu, 2001 au Kenya ; Ilevbaoje, 1998 
au Nigéria ; Mirani et Khooharo, 1999 au Pakistan). Cependant, d’autres travaux 
questionnent l’efficacité de la méthode, comme Inayatullah et al. (2008) au Pakistan. Il est 
remarquable que l’arrêt des programmes de promotion de cette méthode, financés par la 
Banque Mondiale, suite au constat de l’inadéquation de la méthode pour répondre aux 
besoins diversifiés des producteurs, n’ait pas donné lieu à une production scientifique plus 
importante.  
 
En recherche d’un nouveau modèle pour assurer la diffusion des connaissances et des 
techniques, de nombreux projets promeuvent la méthode “Farmer Fields School” initialement 
élaborée dans le cadre de la lutte intégrée contre les ravageurs des cultures mais pouvant 
concerner d’autres thématiques comme l’empreinte écologique, la gestion de la force de 
travail ou encore les conditions de vie des populations (Mancini et Jiggins, 2008 en Inde). 
La production scientifique met en évidence que la méthode s’appuie sur des principes 
d’intervention mettant l’accent sur la valorisation de l’expérience des participants et le 
renforcement des capacités d’analyse (e.g. Davis, 2006 et Ponniah et al., 2007). La plupart 
des travaux se focalisent sur l’analyse des changements de pratiques induits par 
l’intervention et mettent en évidence une réduction de l’utilisation des pesticides (e.g. Nisha 
et Rakhesh, 2006 en Inde, Berg et Jiggins, 2007 en Asie, Orozco et al., 2008 au 
Mexique). Davis (2006), sur la base d’une revue de la littérature, souligne que la méthode a 
un effet positif sur les participants mais pas ou peu au-delà. Feder et al. (2004), après avoir 
souligné le coût élevé des sessions de formation, questionnent la viabilité économique du 
système et recommandent que la méthode soit modifiée et que les conseils soient dispensés 
à un plus grand nombre de producteurs grâce à l’utilisation des médias de masse.  
 
Dans certaines travaux, l’accent est mis sur la nécessité de concevoir un conseil global à 
l’exploitation destiné à renforcer les capacités des producteurs pour gérer leurs activités 
agricoles et non-agricoles, en promouvant une démarche d’apprentissage et l’utilisation 
d’outils d’aide à la décision valorisant l’écrit (Faure et Kleene, 2004 ; Djamen Nana et al., 
2003). Dorward et al. (2007) proposent un conseil de gestion qui s’appuie sur des 
raisonnements technico-économiques pour un public non-alphabétisé. Les auteurs montrent 
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que ces méthodes, favorisant les échanges entre producteurs, permettent de renforcer 
l’autonomie et les capacités décisionnelles des agriculteurs. 
 
Loevinsohn et al. (2002) analysent différentes méthodes promues par la recherche et le 
développement pour renforcer les capacités des producteurs des Suds pour gérer leur 
exploitation et notent qu’à de rares exceptions près les méthodes de conseil ont été conçues 
sans prendre en considération les théories de l’apprentissage. Roling et Jong (1998) 
attribuent ainsi les échecs des approches conventionnelles (“Tranfer of Technology and 
Knowledge”) à l’absence d’accompagnement des apprentissages. Ils soulignent l’émergence 
de nouvelles pratiques d’accompagnement des acteurs, comme les méthodes “Participatory 
Technology Development” ou “Participatory Learning and Action Research” qui proposent 
une nouvelle manière de concevoir le métier de conseiller. Sulaiman et Hall (2002) 
constatent cependant que les changements sont freinés par un manque de partenariats 
entre les différents acteurs du conseil, une expertise limitée et un manque de volonté 
politique de promouvoir de nouvelles approches. 
2.3.2. Le recensement des besoins et la formulation du problème 
Conseiller nécessite de définir les besoins et demandes des producteurs mais les méthodes 
employées sont diverses. La demande des producteurs est parfois déduite de l’analyse 
statistique de sondages d’opinion (e.g. Om et al., 1998 en Inde ; Agunga et Igodan, 2007 
au Nigeria). Les demandes des agriculteurs diffèrent bien entendu selon les situations, mais 
aussi selon les choix initiaux des concepteurs des enquêtes.  
 
Les conseillers jouent un rôle déterminant dans l’identification des besoins et des demandes 
des producteurs. Mais ils peuvent cependant avoir des difficultés à réaliser cette tâche par 
un manque de compétences appropriées. Magne et Ingrand (2004) constatent que les 
conseillers agricoles ont une perception des demandes des agriculteurs qui diffèrent entre 
conseillers mais aussi entre le conseiller et les producteurs. Afin d’accompagner la 
construction de la demande en conseil, Cerf et Hemidy (1999) discutent la définition d'outils 
favorisant la coopération entre un conseiller et un agriculteur travaillant ensemble à la 
résolution de problèmes de gestion de l’exploitation. Ces outils permettent de rapprocher 
leurs perceptions respectives de la situation de l’exploitation, de formaliser ensemble le 
problème et de gérer la relation de conseil. Pour Hoffmann et Thomas (2003), ce travail sur 
les perceptions est central pour construire l’activité de conseil. 
 
Certains travaux insistent plus particulièrement sur la participation des organisations de 
producteurs dans la formulation des demandes et donc l’orientation du conseil (Teixeira et 
al., 2004 en Australie et au Brésil), tout en constatant leur fréquente difficulté à réellement 
peser sur les décisions quand elles ne sont pas elles-mêmes impliquées dans la fourniture 
du service.  
 
Plusieurs études (e.g. Frisvold et al., 2001 ; Holloway et Ehui, 2001) considèrent d’ailleurs 
le conseil comme un bien qui s’échange sur un marché et analysent les relations entre offre 
et demande de conseil. Le retour sur investissements ou le consentement à payer sont des 
critères qui permettent d’évaluer l’adéquation entre l’offre et la demande. La demande de 
conseil peut-être appréhendée par des prestataires privés menant une étude de marché 
pour la vente de leurs services (Escalante et al., 2004 aux Etats-Unis). Prenant acte que le 
conseil est largement devenu un marché suite à sa privatisation aux Pays-Bas, Klerkx et 
Leeuwis (2008) pointent les défaillances de marché limitant les transactions entre les 
acteurs de l’offre et de la demande en conseil. Ils montrent alors que des organisations 
intermédiaires (“brokers”) émergent pour créer des liens entre les agriculteurs et les services 
appuyant l’innovation. 
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2.3.3. Un conseil qui questionne la participation 
Dans certaines recherches, l’accent est mis sur la participation des producteurs comme gage 
d’une meilleure efficacité du conseil car permettant, entre autres, de favoriser les processus 
d’apprentissage par la réflexion individuelle et par les échanges entre acteurs que ce soient 
d’autres producteurs, des conseillers ou des chercheurs (e.g. Astia et Shivakoti, 2003 en 
Indonésie ; Kibwana et al., 2000 en Tanzanie). 
 
Certains auteurs remettent cependant en cause la nécessité impérieuse des interactions 
entre paysans et acteurs extérieurs considérant que la création et la diffusion des savoirs 
passent largement par les réseaux locaux. Par exemple, en Australie, Kilpatrick et 
Rosenblatt (1998) identifient les raisons pour lesquelles les agriculteurs préfèrent apprendre 
en cherchant eux-mêmes de l’information plutôt que de passer par l’intermédiaire de 
formations organisées par des institutions.  
 
De plus, la participation des producteurs n’est pas forcément au centre des préoccupations 
de certains dispositifs de conseil. Un des objectifs du conseil public en Europe est de 
favoriser les ajustements nécessaires des systèmes de production à l’application des 
régulations et des normes administratives (Kania, 2005 en Pologne ; Cross et Franks, 2007 
en Grande-Bretagne). Des dispositifs se mettent en place à l’instigation d’opérateurs en 
amont et en aval de la production pour fournir un conseil normatif (e.g. Argerich, 2006 en 
Argentine avec une filière concernant la tomate ou Creamer et al., 2000 aux Etats-Unis). 
2.3.4. Du savoir des experts au dialogue des savoirs 
Avec la remise en cause de la vision normative du conseil, le conseiller n’est plus considéré 
comme le seul détenteur du savoir. La question se pose alors de savoir comment mobiliser 
et valoriser les connaissances dans la résolution des problèmes. Une première série de 
travaux met l’accent sur le rôle joué par certains agriculteurs dans l’élaboration et la diffusion 
de nouveaux savoirs ou de nouvelles techniques et dont les résultats peuvent être valorisés 
par les services de vulgarisation (Kibwana et al., 2000 en Tanzanie ; Simpson, 1998 au 
Zaïre). Une deuxième série de travaux montre que ce sont les interactions entre différents 
types d’acteurs qui sont sources d’innovations adaptées aux besoins locaux et abordent par 
ce biais les questions de méthodes de conseil et notamment des approches participatives 
associant paysans, conseillers et chercheurs (Angstreich et Zinnah, 2007 en Afrique de 
l’Est et de l’Ouest). Enfin, une troisième série de travaux met en relief les processus de 
capitalisation des savoirs locaux car, dans les situations où la compréhension scientifique 
des phénomènes est limitée, l’expertise des agriculteurs peut s’avérer source 
d’enseignements utiles pour comprendre et pour agir. Ainsi Sinclair et Walker (1998) ont 
développé une approche permettant de produire des bases de connaissances sur les 
systèmes agroforestiers.  
 
Reconnaissant que les interactions sont sources de nouvelles connaissances, certains 
travaux visent à mieux caractériser la manière dont les producteurs acquièrent de nouveaux 
savoirs. Par exemple, Okunade (2007) s’attache à montrer avec une étude de nature 
économétrique que la capacité d’acquisition de nouvelles connaissances par le producteur 
nigérian est fonction de son âge, de son expérience et de son niveau d’éducation formelle. 
Kilpatrick et Johns (2003) en Australie proposent une typologie d'agriculteurs selon les 
sources d’information auxquelles ils accèdent (pair, expert, médias, etc.) et élaborent des 
recommandations à l’intention des acteurs du conseil pour accompagner les agriculteurs.  
 
De nombreux auteurs soulignent l’intérêt d’inscrire le conseil non pas dans le cadre de 
relations individuelles conseiller-paysan, mais dans le cadre de groupes de paysans. Dans 
une perspective diffusionniste pour promouvoir de nouvelles technologies certains auteurs 
s’intéressent aux motivations des individus pour participer à un groupe, à leurs 
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caractéristiques et à leurs capacités à échanger avec leurs pairs (e.g. Nombo et Mattee, 
1998 en Tanzanie ; Mirani et Khooharo, 1999 au Pakistan). Ces auteurs en déduisent des 
mesures qui permettent d’une part de créer des groupes de manière efficace et d’autre part 
d’améliorer le fonctionnement d’un groupe existant. 
2.3.5. Les outils du conseil 
Les outils servent de support à la mise en œuvre des méthodes de conseil et font l’objet de 
nombreuses publications. L’outil ne mobilise pas nécessairement des technologies 
complexes, comme l’illustre Brumfield (2004) aux Etats-Unis avec l’usage d’un tableur 
comme outil de gestion économique des exploitations. Cerf et Meynard (2006) montrent 
cependant qu’il est important de prendre en compte à la fois les usages et les usagers 
durant la phase de création des outils d’aide à la décision pour que ces derniers soient 
adaptés au besoin des agriculteurs. Ils constatent que les usages réels des outils mis à 
disposition des agriculteurs sont souvent différents des usages prévus par leurs 
concepteurs.  
 
Plusieurs papiers font état de l’usage de modèles informatisés pour aider à la décision des 
producteurs. Certains auteurs mettent l’accent sur la phase de conception sans insister sur 
les procédures de construction avec les acteurs, ni sur les conditions de leur usage en 
situation de conseil (Bernet et al., 2001). Cependant, Carberry et al. (2002) témoignent de 
la pertinence des modèles informatisés, mobilisés dans le cadre d’une recherche-action 
menée en Australie afin d’améliorer la gestion des sols et des cultures en utilisant un 
simulateur fondé sur un système expert et des batteries d’indicateurs. Constatant les 
nombreux échecs liés à l’utilisation d’outils informatiques d’aide à la décision, Singels (2008) 
propose un outil d’aide à la décision qui permet d’évaluer ex-ante le rendement et de 
programmer la date de récolte de la canne à sucre en Afrique du Sud. 
 
Les expériences sur l’emploi de systèmes d’information, plus ou moins interactifs, sont 
nombreuses comme celles citées par Thomson et Willoughby (2004) pour la gestion des 
mauvaises herbes en Grande-Bretagne ou Harrison et al. (2004) pour la gestion des 
effluents d’élevage aux Etats-Unis. Cependant, peu de travaux s’intéressent aux conditions 
de leur mise en œuvre et à leur efficacité, ainsi qu’aux questions de propriété intellectuelle 
des connaissances. 
 
Concernant les vecteurs de l’information, une importante série de travaux porte sur l’intérêt 
de la télévision, de la radio ou des journaux dans la diffusion d’information. Ces études 
développent parfois des analyses comparatives avec d’autres sources d’informations telles 
que les pairs ou les conseillers (e.g. Muhammad et al., 2006 au Pakistan ; Adeniji et Ega, 
2006 au Nigéria ; Bhagwan et Amtul, 2002 en Inde). Une autre série de travaux traite plutôt 
de l’usage d’internet et du téléphone dans le conseil. Boutenel (2006) analyse par exemple 
l’intérêt pour des familles paysannes du conseil par téléphone en Suisse. Cependant, une 
évaluation de l’usage d’internet pour le conseil en Italie montre qu’il existe des obstacles 
techniques mais aussi organisationnels et/ou sociaux (Gelb et Bonati, 1998). 
 
 
2.4. L’évaluation du conseil 
 
L’évaluation pose des questions méthodologiques qui mobilisent une partie de la 
communauté scientifique dans le champ du conseil, même si certaines questions sont 
communes à d’autres domaines (santé, crédit, etc.). 
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2.4.1. L’évaluation des dispositifs de conseil 
Différentes grilles d’analyse peuvent être proposées en définissant des critères se référant à 
l’efficacité (atteinte des objectifs fixés), l’efficience (résultats obtenus comparés aux 
ressources investies), la qualité des services fournis, l’équité dans l’accès aux services, la 
durabilité et l’autonomie des acteurs, etc. Les résultats de ces évaluations sont très 
contrastés et dépendent des situations concernées et des méthodes choisies. Hoag (2005) 
propose cependant des critères généraux permettant d’évaluer la pertinence d’un système 
de conseil public aux Etats-Unis mais qui peuvent être utilisés dans d’autres situations. 
Oladele et Sakagami (2004) utilisent la méthode SWOT (“Strengths, Weaknesses, 
Opportunities, Threats”) pour évaluer la perception des acteurs sur des dispositifs de conseil 
dans différents pays d’Afrique et d’Asie. Les évaluations sont fondées sur diverses 
méthodologies telles que des enquêtes rapides (Astia et Shivakoti, 2003 en Indonésie), une 
analyse compréhensive et fine d’une situation (Gerhardt et Schmidt, 1998 au Lesotho), des 
traitements statistiques et des calculs économétriques (Manmeet et Khuruna, 2004 en 
Inde ; Galindo et al., 2000 au Mexique ; Mirani et Khooharo, 1999 au Pakistan) ou encore 
des revues d’études de cas (Berg et Jiggins, 2007 ; Davis, 2006). 
 
Comparer des dispositifs de conseil différents pose de redoutables questions 
méthodologiques, notamment si des outils statistiques sont utilisés. Les rares études 
existantes mobilisent des approches plus qualitatives tel que Labarthe (2005) qui mobilise 
l’économie institutionnelle et compare les cas des Pays-Bas, de l’Allemagne et de la France. 
Mirani et al. (2007) au Pakistan interrogent les agriculteurs sur leurs niveaux de satisfaction 
pour comparer le service de conseil des firmes phytosanitaires et le système national de 
vulgarisation. Aux Etats-Unis, Lohr et Park (2003) utilisent un modèle économétrique pour 
expliquer les différences observées entre différentes sources de conseil à partir d’enquêtes 
auprès d’agriculteurs en production biologique. Aucun article de notre base de références ne 
considère cependant le recours à l’économie des coûts de transaction pour évaluer la 
performance d’un dispositif de conseil comme le proposent pourtant Birner et al. (2009). 
 
La participation des acteurs dans l’évaluation est très variable. Le débat porte alors sur le 
choix entre une évaluation externe pour formuler des recommandations ou bien une 
évaluation interne à partir d’objectifs propres aux acteurs du dispositif. La participation des 
acteurs dans la conception des évaluations n’est pas abordée dans les études référencées. 
A partir d’enquêtes auprès d’agriculteurs, Santucci et al. (2002) en Syrie ou Agunga et 
Igodan (2007) aux Etats-Unis caractérisent les dispositifs de conseil et proposent des 
évolutions pour mieux répondre aux attentes des agriculteurs. L’utilisation de panels (ou 
“focus groups”) permet une expression plus libre des producteurs pour évaluer un dispositif 
de conseil, comme le montrent Dragon et Place (2006) au Costa Rica. 
2.4.2. L’évaluation des impacts du conseil sur l’exploitation 
La plupart des mesures d’impact se concentrent sur un nombre limité de critères, souvent de 
nature quantitative, comme le changement de pratiques agricoles (Nisha et Rakhesh, 2006 
en Inde pour la gestion intégrée des ravageurs), la variation du rendement d’une culture 
(Evenson et Mwabu, 2001 au Kenya dans le cadre du système “Training and Visit”), la 
variation des revenus de l’exploitation (Mubashir et al., 2007, au Pakistan dans le cadre 
d’un dispositif “Farmer Field School”) ou bien encore la variation des revenus au niveau d’un 
territoire (Akobundu et al., 2004 aux Etats-Unis ; Marsh et al., 2004 en Australie). L’emploi 
d’approches économétriques domine très largement et des méthodes d’expérimentation 
sociale se développent. Les réflexions méthodologiques portent principalement sur la 
construction des échantillons, sur l’accès et la qualité des données ou sur la nature des tests 
statistiques. Cependant certaines caractéristiques non prises en compte, comme les 
capacités de gestion des producteurs, sont importantes et pourraient déterminer une partie 
de la variabilité non expliquée par les modèles.  
Synthèse bibliographique des recherches sur le conseil en agriculture à travers le monde 
Faure G., Desjeux Y., Gasselin P. 
 
 ISDA 2010, Montpellier, June 28-30, 2010 15 
 
Il existe cependant des auteurs qui plaident pour des méthodes combinant analyses 
quantitatives et analyses qualitatives, jugées plus aptes à saisir la complexité des 
dynamiques (Godtland et al., 2004 au Pérou pour évaluer l’impact d’un dispositif “Farmer 
Field School” ; Mancini et Jiggins, 2008 en Inde pour un même type d’évaluation). Les 
auteurs ajoutent que de telles évaluations sont plus lourdes à réaliser et que des moyens 
budgétaires conséquents doivent être prévus. 
2.4.3. L’évaluation au-delà de l’exploitation 
Les recherches sur les mesures d’impact au-delà du niveau de l’exploitation sont plus rares. 
Si certaines études visent à caractériser les processus d’apprentissage dans une situation 
de conseil donnée (cf. infra), très peu affichent pour objectif la mesure de l’impact d’un 
dispositif de conseil sur ces processus en mettant en évidence une relation de cause à effet 
à l’échelle du dispositif. 
 
Une approche classique consiste à interroger les bénéficiaires sur leurs acquis, comme le 
font Hall et Yoganand (2004) aux Etats-Unis auprès d’éleveurs bovins. En Australie, 
Cameron et Chamala (2004) évaluent dans le cadre d’une démarche de recherche-action 
l’impact d’un dispositif de conseil visant à accroître les compétences managériales des 
agriculteurs. Ils utilisentdes indicateurs synthétiques renseignés à partir de données 
récoltées auprès d’agriculteurs du programme. D’autres auteurs cherchent à établir un lien 
entre processus d’apprentissage et impacts des apprentissages. Par exemple, King et al. 
(2001) ont montré en Australie qu’une méthode d’apprentissage participatif (“Participatory 
Action Learning”) basée sur un questionnement des résultats d’expériences personnelles 
des agriculteurs améliore l’efficacité des apprentissages individuels et collectifs. Loevinsohn 
et al. (2002) proposent quant à eux un outil permettant d’évaluer les processus 
d’apprentissage en s’intéressant aux quatre questions suivantes : 1) quelle réaction des 
participants (i.e. leur satisfaction) ? 2) quelle mémorisation des participants (i.e. ce que les 
agriculteurs ont retenu) ? 3) quelle application du contenu dans la réalité ? 4) quel impact sur 
les participants ? 
 
Les évaluations d’impacts du conseil sur la diffusion des connaissances et des techniques 
sont rares. Les travaux de sociologie signalent pourtant l’importance de ces phénomènes en 
milieu rural, lesquels peuvent varier en fonction du profil des producteurs ou de la 
configuration des réseaux sociaux considérés. Feder et al. (2004) montrent, dans le cadre 
d’un dispositif “Farmer Field Schools” en Indonésie et sur la base d'une approche 
économétrique, que l’information sur la gestion des risques phytosanitaires ne se diffuse pas 
aux paysans non formés au sein des villages.  
 
 
CONCLUSIONS 
Cette revue de littérature s’est fixée comme limites l’exploration et l’analyse des travaux 
scientifiques de nature académique, identifiables par un nombre réduit de mots-clés et 
disponibles sur des bases bibliographiques définies. A l’évidence, cet exercise ne dresse pas 
un état de l’art exhaustif des recherches dans le champs du conseil en agriculture. En 
revanche, l’originalité de ce travail réside dans l’ampleur de sa couverture thématique, 
géographique et disciplinaire. 
 
Il ressort de ce travail que certaines thématiques sont placées sur le devant de la scène. Les 
analyses montrent que le conseil est de plus en plus perçu comme un élément d’un système 
d’innovation qui met en interaction des acteurs multiples. Deux approches s’affrontent entre 
un conseil porté par la demande des producteurs et un conseil porté par la demande du 
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marché. Le débat est largement centré sur la privatisation du conseil, avec une 
reconnaissance de la pluralité des arrangements entre acteurs du conseil ainsi que sur la 
redéfinition du rôle de l’Etat. Le fonctionnement des nouvelles organisations du conseil reste 
cependant un domaine encore globalement peu exploré. 
 
Les débats sur le métier du conseiller montrent l’importance accordée aux nouveaux enjeux 
concernant l’agriculture, au-delà de la production, et sur la nécessité de refonder la relation 
de conseil entre conseiller et paysan. La réflexion sur les méthodes de conseil met en 
évidence que si le modèle classique de transfert de technologies reste encore présent au 
sein des organismes de conseil, de nombreux travaux abordent la question de la diversité 
croissante des besoins en conseil et celle des renforcements des compétences des 
producteurs. Certaines études analysent la construction des nouveaux savoirs à travers les 
interactions entre techniciens et paysans alors que plusieurs mettent l’accent sur les 
dynamiques de groupes de paysans.  
 
L’évaluation représente un champ de réflexions scientifique fécond afin de comparer 
l’efficacité de différents dispositifs de conseil et de mesurer l’impact du conseil sur les 
dynamiques rurales. Les méthodes et la participation des acteurs au processus d’évaluation 
sont alors interrogées. 
 
Cependant, certaines thématiques sont moins fréquemment traitées voire restent orphelines 
de recherches. Elles nous semblent pourtant pertinentes au regard des problématiques et 
des enjeux contemporains du conseil en agriculture. Ainsi, sans prétendre à l’exhaustivité, 
nous pouvons citer : 
• le développement de nouvelles formes de conseil capables d’intégrer des dimensions 
territoriales ou de filières dans le cadre d’un système d’innovation ; 
• la performance des arrangements institutionnels entre acteurs dans différents 
systèmes de conseil en s’appuyant sur les acquis de l’économie institutionnelle et en 
intégrant les interactions entre conseil et autres services liés (e.g. crédit, soins 
vétérinaires) ; 
• le développement du conseil privé et son rôle dans l’évolution des dispositifs actuels de 
conseil ; 
• les stratégies et le fonctionnement des organisations qui fournissent du conseil et les 
dispositifs d’appui à ces organisations ; 
• les démarches pour un conseil en situation complexe et incertaine qui combinent 
approche participative et utilisation de nouveaux outils d’aide à la décision ; 
• les méthodes d’évaluation d’impacts qui assurent une participation des acteurs dans la 
conception. 
 
Ces thématiques pourraient ainsi servir de base à la définition de nouveaux axes de 
recherche sur le conseil en agriculture. 
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